
Aujourd’hui, dans un contexte de mondialisation et 
d’accroissement des flux migratoires, nos communes 
deviennent de plus en plus multiculturelles. Plus que 
jamais, les cultures se brassent et doivent cohabiter. 

En tant que pouvoir politique de proximité, les communes sont 
potentiellement le meilleur carrefour de rencontre entre ces 
cultures différentes. A côté des immigrés de deuxième et troi-
sième génération, il y a des arrivées beaucoup plus récentes 
dont les réfugiés reconnus, celles et ceux qui en espèrent le 
statut et les sans-papiers.

Même si la plupart des questions relatives aux politiques 
d’accueil et de migration sont de nature fédérales (et parfois 
aussi avec une déclinaison régionale), ces politiques ont des 
incidences sur le niveau communal qui reste, par ailleurs, 
pertinent pour le développement d’une politique d’accueil et 
d’intégration « de proximité  » des personnes d’origine étran-
gère. C’est également au plan local que peuvent se vivre, au 
quotidien, les stigmatisations mais aussi les « ghettoïsations » 
ou les replis.  

Or, à l’heure actuelle, on est souvent très loin d’une ren-
contre des cultures, d’un vivre ensemble ou d’un accueil serein 
des demandeur.se.s d’asile1. Les raisons sont multiples. On 
peut épingler de nombreux discours ambiants qui montrent 
trop souvent le mauvais côté des migrations sans en aborder 
les aspects positifs. À en croire certains médias et certain.e.s 
politicien.ne.s, les étranger.ère.s seraient responsables de tous 
les maux de la société actuelle. Évidemment, il n’en est rien. 

Les attentats perpétrés dans plusieurs villes européennes et 
leurs liens avec la Belgique ont accéléré cette stigmatisation, 
tout spécialement à l’encontre de la population originaire du 
Maghreb.

Nous devons aussi clairement nous opposer aux risques de 
dérives sécuritaires et de contrôle accru des données privées 
des migrant.e.s. Si ce type de mesure et la plupart des ques-
tions relatives à l’asile et à la migration relèvent du niveau de 
pouvoir fédéral, il est cependant essentiel de faire le lien entre 
les niveaux de pouvoir. La commune a un rôle à jouer dans la 
bonne mise en place du parcours d’accueil que nous évoquons 
plus loin. Il est difficile d’assurer un accueil digne et de qualité 
sur le plan local si le cadre global décidé au niveau fédéral est 
en opposition aux droits fondamentaux ou apporte des restric-
tions légales.

Le MOC participe activement, du niveau local au commu-
nautaire, à différentes campagnes et initiatives citoyennes qui 
mettent en avant l’importance de la solidarité et d’un accueil 
digne de ce nom. C’est ainsi qu’il participe à la campagne 
« Commune hospitalière »2.

Ces initiatives et d’autres permettent de lutter contre les 
stéréotypes et  essayent d’instaurer un climat propice au « vivre 
ensemble ». La commune et ses services ont ici un rôle à jouer 
en adoptant un esprit d’ouverture et une politique accueillante 
à l’égard des étranger.ère.s, respectueuse de leurs droits fonda-
mentaux, quels que soient leurs origines et leurs statuts. 

ÉTAT DES LIEUX
Certains traitements d’information ainsi que la manière dont 
s’expriment des responsables politiques contribuent  à cultiver 
des préjugés à l’encontre des étranger.ère.s qui seraient des 
criminel.le.s et les demandeur.se.s d’asile, des profiteur.se.s. 
Les communes doivent soutenir les initiatives permettant de 
couper les ailes aux rumeurs afin de rétablir la vérité.

Il faut rappeler que la Belgique et l’Europe sont loin d’ac-
cueillir « toute la misère du monde ». La « crise des Migrants », 
en 2015, a vu 34.476 personnes demander l’asile dans notre 
pays. Cela représentait  le double des «  années ordinaires  »  
(18 710 en 2016).  Si 1,5 million d’exilés se trouvent sur le sol 
européen, on en compte plus de 8 millions en Asie et plus de 
4,1 millions en Afrique, de nombreux demandeur.se.s d’asile 

étant installés dans des camps situés à proximité de la frontière 
de leur propre pays3.

Changer de point de vue et lutter contre  
les stéréotypes.

Changer le discours ambiant qui fustige les migrant.e.s et les 
rejette alors que leur apport dans une commune ne peut être 
que bénéfique pour renforcer le vivre-ensemble, est primor-
dial. Toutes les communes ne jouent pas le jeu de la même 
façon. L’application du plan de répartition des candidat.e.s 
réfugié.e.s doit être stricte et rigoureuse. Elle nécessite aussi 
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d’être évaluée et adaptée aux fluctuations du nombre de per-
sonnes concernées.

Pour ce changement de cap, la commune doit initier une 
série d’actions en interne (information et formation des agents, 
etc.), mais aussi appuyer voire être à l’origine de toutes les ini-
tiatives en matière d’intégration, de politique interculturelle, 

de vivre ensemble et d’accueil des réfugiés (telles que les 
Initiatives locales d’intégration (ILI), tissu associatif travail-
lant avec les publics migrants ou candidats réfugiés, et bien 
entendu les associations de migrant.e.s qui peuvent agir avec 
leurs communautés mais également dans une dynamique in-
terculturelle).

LE POUVOIR COMMUNAL
En matière d’asile et d’immigration, beaucoup de compétences 
sont du ressort de l’État fédéral. Cependant, il ne faut pas sous-
estimer le rôle des communes, car elles sont responsables de 
l’accueil des personnes étrangères au jour le jour via les dif-
férents services communaux, l’accueil de personnes nouvelle-
ment arrivées, etc. Compte tenu de la complexité des procé-
dures qui concernent les étranger.ère.s (demande de régulari-
sation, demande de regroupement familial, etc.), il est essentiel 
que la commune forme adéquatement son personnel afin de 
pouvoir traiter de façon efficace et respectueuse toutes les de-
mandes et questions des migrant.e.s.

1. Les CRI

En outre, les communes doivent renforcer leur soutien aux 
Centres Régionaux d’Intégration (CRI) car ils servent d’inter-
face incontournable entre le pouvoir politique et le secteur 
associatif belge et immigré.  Les CRI doivent principalement 
jouer leur rôle de coordination et de soutien du monde associa-
tif.  Il est important de retrouver dans les instances des CRI, à 
côté des représentant.e.s des communes, la diversité des asso-
ciations qui travaillent autour des questions d’immigration et 
d’intégration, y compris celles issues des différentes commu-
nautés migrantes représentées sur le territoire.

Au-delà du travail réalisé par les CRI, nos organisations  se 
doivent d’être présentes sur le terrain, autour des  nombreuses 
questions relatives à l’asile, aux droits des migrant.e.s et aux 
politiques interculturelles.

2. Parcours d’intégration et ILI

Suite aux attentats qui ont touché la France et la Belgique en 
2015 et 2016, les gouvernements ont voulu développer une 
série de mesures politiques au départ de l’hypothèse d’une 
mauvaise intégration des populations d’origine étrangère, 
alors qu’il n’y avait aucun lien entre les actions terroristes 
et les éventuels problèmes d’intégration de primo-arrivants. 
Chaque région du pays a ainsi décliné des versions de par-
cours d’intégration comprenant, outre le moment d’accueil, des 
heures d’apprentissage d’une des langues du pays, des heures 
de formation en citoyenneté et une éventuelle orientation vers 
des dispositifs d’insertion socio-professionnelle. En Wallonie, 
ce sont les CRI  qui ont été chargés de la mise en œuvre de 
ce parcours. De même, à Bruxelles, le parcours d’intégration 
a été lancé au printemps 2016 avec à l’ambition d’accueillir, 
chaque année, 4000 personnes. Il compte, comme en Wallo-
nie, une phase d’évaluation de chaque candidat suivie d’une 
convention individualisée et de cours de langue et citoyenneté. 
Par ailleurs, en octobre 2015, les gouvernements ne sont pas 
donnés les moyens de leurs ambitions4. Le MOC soulignait, 
déjà à ce moment-là, que cela risquait d’être un écran de fumée 

tant qu’une approche globale et multidimensionnelle des pro-
blèmes n’était pas adoptée.

Les ILI sont développées principalement au départ  
d’ASBL et de pouvoirs locaux, avec le même type de logique, en 
s’inscrivant obligatoirement autour de 5 axes : l’apprentissage 
du français, la citoyenneté, le bilan et l’orientation profession-
nelle, l’aide à l’exercice des droits et l’interculturalité.

C’est sur le plan local que sont donc étendues ces initia-
tives qui, si elles ne relèvent de la politique communale quant 
à leur conception, mobilisent les tissus locaux et nécessitent 
des soutiens et une coordination au niveau des communes ou 
groupes de communes.

3. Pour un réel vivre ensemble

Dans plusieurs communes, l’ouverture de centres pour deman-
deur.se.s d’asile a fait l’objet d’inquiétudes et de polémiques. 
La réalité a montré que les craintes exprimées par une par-
tie de la population étaient largement infondées. Les autori-
tés communales doivent, avec les associations, organiser des 
séances d’information mais aussi d’autres initiatives comme 
des journées portes ouvertes des centres, ce qui contribue  à 
une meilleure connaissance des réalités. 

Les réalités de l’immigration et de la demande d’asile sont 
plurielles. Elles nécessitent des approches multiples qui ne se-
ront réussies par les communes que si elles s’ancrent dans une 
volonté de développement d’un vivre ensemble harmonieux 
et sont connectées aux autres aspects de la vie communale 
(politique du logement, culture, éducation, jeunesse, etc.). Une 
attention particulière devrait être apportée à l’enfance et la jeu-
nesse.  Non à sens unique dans une démarche d’assimilation 
mais dans une véritable pédagogie du partage permettant une 
meilleure connaissance réciproque des cultures et une valo-
risation de l’ensemble de celles-ci. Chaque personne habitant 
sur le territoire d’une commune doit être considérée comme 
un.e citoyen.ne à part entière et pouvoir être intégrée dans les 
dynamiques locales, par le droit de vote pour ceux.elles y ayant 
droit, par l’accès aux services communaux, par le soutien d’ini-
tiatives associatives, etc.
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DES PISTES POUR DES REVENDICATIONS
–	 Les communes doivent simplifier l’accès à la procédure 

d’inscription des étranger.ère.s aux listes des électeur.rice.s 
afin qu’ils.elles puissent exercer pleinement leur droit de 
vote.

–	 Une politique permanente de sensibilisation sur les pro-
blématiques liées aux pays en développement et sur les 
migrations à travers les différents services communaux 
(formations proposées à ces différents services, etc.) doit 
constituer une priorité traduite en réalisations concrètes. 
Cela peut également se développer en concertation avec 
d’autres communes, les CRI et le tissu associatif local.

–	 Nommer un.e échevin.e de la Solidarité internationale, des 
droits humains et de l’égalité des chances qui aura la res-
ponsabilité de coordonner ces matières.

–	 Réserver un budget spécifique en faveur des politiques in-
terculturelles et d’intégration. Ce budget doit pouvoir être 
participatif ou, pour le moins, cohérent avec les initiatives 
développées par le secteur associatif.

–	 S’engager, dans sa déclaration de politique générale, à 
réserver un bon accueil aux étranger.ère.s et à les traiter 
respectueusement.

–	 Pour y parvenir, il est important que la commune dote ses 
différents services administratifs des outils nécessaires 
afin de pouvoir répondre aux problèmes spécifiques des 
migrant.e.s (demande de régularisation, demande de re-
groupement familial, etc.), notamment en fournissant aux 
agents communaux ainsi qu’à ceux des polices locales 
une formation adéquate et une liste de tous les documents 
nécessaires pour une demande de séjour.

–	 La commune gère positivement l’intégration des deman-
deur.se.s d’asile qui ont été reconnus comme réfugié.e.s 
ou qui ont obtenu la protection subsidiaire, en les aidant 
notamment à réaliser au mieux la transition de l’aide ma-
térielle (reçue durant leur séjour dans les structures d’ac-
cueil de FEDASIL) vers l’aide sociale qui leur est attribuée 
en raison de leur nouveau statut, et ce dans l’attente d’un 
emploi. Elle accueille aussi toute personne qui a introduit 
une demande de reconnaissance d’asile et agit en bonne 
intelligence avec le tissu associatif pour œuvrer à son inté-
gration. Elle assure également l’information vis-à-vis de la 
population et soutient les initiatives associatives qui tra-

vaillent dans ce secteur. Pour cela, elle contribue à toutes 
les initiatives qui peuvent aller dans ce sens ou les appuie 
(ILI, associations, etc.).

–	 La commune  doit communiquer au plus vite les décisions 
prises par l’Office des Étrangers à l’égard d’un.e deman-
deur.se d’asile et dans le cadre de la mission de contrôle 
qui lui est impartie (enquête sur la véracité d’un mariage 
pour éviter des mariages blancs, cohabitation, etc.). Dans 
ce cadre, elle est respectueuse des droits de la personne.

–	 En outre, elle s’engage à  prendre des mesures pour s’as-
surer que les droits fondamentaux des migrant.e.s soient 
respectés. Il en va de même pour les « sans-papiers » qui 
ont droit à l’aide médicale urgente. Pour ces derniers, elle 
veille à ce que la police communale ne procède pas à une 
« chasse aux clandestins ».

–	 Enfin, les communes doivent adopter la motion «  com-
mune hospitalière » sans l’édulcorer, mais aussi le deve-
nir en appliquant concrètement les éléments de la motion 
et en tenant les engagements qui y sont contenus. Une 
rencontre avec les organisations de terrain, à mi-parcours, 
peut permettre d’évaluer les mesures déjà mises en œuvre  
et celles qu’il faut encore concrétiser.

Notes
1 	 On se souvient, lors de la «  crise de l’accueil  », des réactions négatives 

de la population dans plusieurs localités, avant l’ouverture de structures 
d’accueil de candidat.e.s réfugié.e.s. Ces réactions ont largement été 
diffusées dans les médias. Dans la plupart des cas, les peurs ont pu se 
dissiper très vite et faire place à une cohabitation solidaire, comme l’ont 
montré certains reportages (tels ceux réalisés par TVLUX à Saint Ode 
ainsi qu’à Herbeumont). Malheureusement, les échos médiatiques ont été 
beaucoup plus timides dans la présentation de ces cohabitations réussies.

2 	 Pour plus d’informations sur cette campagne, visitez le site www.
communehospitaliere.be  

3 	 Au Liban, par exemple, les réfugiés constituent 25% de la population du 
pays.  On trouve donc un réfugié pour 3 libanais.

4 	 C’était largement le cas, en Wallonie, avec seulement un budget annuel de 
10 millions d’euros. Ce qui ne permet pas de développer ce projet dans 
toutes ces phases et dans de bonnes conditions.

http://www.communehospitaliere.be
http://www.communehospitaliere.be
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